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La séance est ouverte à 15 h 10. sécurité dans sa mission de maintien de la paix et de la

Point 153 de l’ordre du jour : création d’une Cour pénale
internationale (suite) (A/53/189 et 387)

1. M. Tchatchouwo (Cameroun) déclare que la fin de
l’impunité est un tournant décisif dans les relations internatio-
nales. Le Cameroun se réjouit qu’il ait été pris l’année de la
célébration du cinquantième anniversaire de la Déclaration
des droits de l’homme.

2. Le Cameroun se félicite également que des questions
aussi complexes et difficiles que l’inclusion du crime d’agres-
sion, le principe de subsidiarité et l’indépendance du procu-
reur aient fait l’objet d’un large consensus. Mais d’autres
questions, d’une importance indubitable, ont été laissées en
suspens. Dans la résolution
E� qui figure dans l’Acte final,
la Conférence a reconnu que les crimes définis par traités,
notamment les crimes de terrorisme et les crimes liés à la
drogue, sont des crimes graves qui auraient pu relever de la
compétence de la Cour en cas de consensus. Vu les consé-
quences et la fréquence de ces phénomènes, la délégation
camerounaise appuie vivement la recommandation faite à la
conférence de révision prévue à l’article 123 du Statut, qui
devra dégager une définition acceptable de ces crimes et les
inscrire sur la liste de ceux qui relèvent de la compétence de
la Cour.

3. La Commission préparatoire envisagée dans la résolu-
tion 
F� aura pour tâche de formuler une disposition relative
à l’agression, définissant ce crime et ses éléments constitutifs
et énonçant les conditions dans lesquelles la Cour exercera
sa compétence. L’Assemblée générale devrait convoquer
rapidement cette commission, afin de rendre effectives les
dispositions relatives à la compétence de la Cour à l’égard de
l’agression. Le Cameroun a accepté cette solution dans un
souci de compromis, car il lui semblait que l’agression avait
déjà été définie par l’Assemblée générale dans sa résolution
3314(XXIX) du 14 décembre1974, adoptée à l’unanimité.
Le problème qui se posait était celui des rapports entre la
nouvelle Cour et le Conseil de sécurité. La crainte était grande
de voir celui-ci dépouillé de ce que lui reconnaît la Charte en
son Article 39. La délégation camerounaise a présenté à Rome
la proposition A/CONF.183/C.1/L.39 qui apportait beaucoup
de précisions sur la définition de l’agression et un certain
éclairage sur les conditions dans lesquelles la Cour pénale
exercerait sa compétence.

4. Le Cameroun tient à répéter que les rapports entre la
Cour pénale internationale et le Conseil de sécurité doivent
être des rapports de coopération et de complémentarité, dans
la mesure où la Cour vient renforcer l’action du Conseil de

sécurité internationales consacrée au Chapitre VII de la
Charte. Le concours du Conseil de sécurité sera inversement
nécessaire à l’accomplissement d’un bon nombre des mis-
sions de la Cour. En matière d’agression, il connaît des
situations opposant les États, l’agression ne pouvant être que
le fait d’un État ou groupe d’États contre un autre État. Or,
la Cour jugera les personnes physiques et non les États. La
distinction est fondamentale, car elle permet à chaque organe
d’agir dans sa sphère propre et dans le cadre de ses attribu-
tions. La décision de la Cour s’imposera d’autant moins au
Conseil de sécurité que le paragraphe 4 de l’article 25 du
Statut stipule qu’aucune disposition de celui-ci n’affecte la
responsabilité des États en droit international.

5. C’est le Conseil de sécurité qui est responsable au
premier chef du maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales. Toutefois, cette responsabilité principale n’est pas
exclusive. La Cour aura une action complémentaire en
poursuivant et en sanctionnant les individus qui, sous le
bouclier commode de l’État, préparent, ordonnent ou déclen-
chent une agression. Ce à quoi la communauté internationale
a jusqu’ici répondu par des tribunaux internationaux ad hoc,
comme cela a été le cas pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie.

6. La création de la Cour pénale internationale est une
mutation profonde de l’ordre international. Elle démontre
l’aversion de la communauté internationale pour les atrocités.
Toutefois, le chemin à parcourir est encore long et à ce jour,
seuls 58 pays sont signataires du Statut de Rome. Le Came-
roun se réjouit d’être dans les premiers rangs.

7. M. Berteling (Pays-Bas) s’associe pleinement à la
déclaration faite la veille par l’Autriche au nom de l’Union
européenne. L’humanité a fait un bond en avant spectaculaire
dans le développement progressif du droit international et les
Pays-Bas espèrent sincèrement que la création de la Cour
contribuera à dissuader les auteurs potentiels de crimes contre
l’humanité et de génocide. Alors qu’approchent la fin du
millénaire et de la Décennie du droit international, il devient
possible d’espérer que des crimes tels que ceux qu’ont
connus le Rwanda, la Yougoslavie et le Cambodge ne se
reproduiront plus.

8. Le Statut de la Cour n’est pas tout à fait à la hauteur des
espérances qui animaient la délégation hollandaise lorsqu’elle
s’est rendue à Rome. Toutefois, il est le reflet d’un compro-
mis acceptable. De nombreuses concessions ont dû être faites
dans la recherche d’un consensus, qui malheureusement n’a
pu se concrétiser. Mais seuls quelques pays ont voté contre
le Statut. Les Pays-Bas espèrent que ces États, dont la
position est tout à fait respectable au demeurant, continueront
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néanmoins d’apporter leur contribution précieuse aux sa propre initiative, l’accord sur l’inclusion du crime d’agres-
délibérations. sion et des crimes commis dans les conflits non internatio-

9. Trois éléments retiennent particulièrement l’attention
de la délégation néerlandaise. Premièrement, le Statut est un
instrument juridique soigneusement négocié qui satisfait aux
exigences et souhaits de nombreux représentants et experts
des différents systèmes juridiques du monde. Deuxièmement,
il offre un équilibre entre les dispositions sur la subsidiarité
et le principe de la primauté des juridictions nationales. La
Cour ne pourra exercer sa compétence que lorsqu’un État n’a 13. La délégation polonaise souhaite également souligner
pas la volonté, ou les moyens, d’exercer sa propre juridiction. l’importance pour le processus de justice des garanties
Troisièmement, le procureur se voit confier un rôle important accordées à l’accusé, des dispositions sur la protection des
et indépendant. témoins et des victimes, des mécanismes d’indemnisation ou

10. Sensibles à l’honneur qui leur échoit d’accueillir à La
Haye la Cour pénale internationale, les Pays-Bas feront tout
pour qu’elle devienne une instance forte et respectée. Pour
ce qui est de la Commission préparatoire qui doit être
convoquée par l’Assemblée générale, les Pays-Bas espèrent
qu’elle aura, en 1999 et en 2000, le temps et les ressources
nécessaires pour achever en priorité le règlement de procé-
dure et de preuve et la définition des éléments constitutifs des 14. La Pologne a d’ores et déjà entrepris des démarches en
crimes avant la date butoir de juin 2000. vue de signer le Statut, ce qui devrait intervenir très prochai-

11. M. Ogonowski (Pologne) souscrit à la déclaration faite
au titre de du point 153 de l’ordre du jour par le délégué de
l’Autriche au nom de l’Union européenne. La Pologne a
soutenu l’idée de la création d’une Cour pénale internationale
dès le départ et se félicite de l’aboutissement de la Conférence
diplomatique de Rome. La création de la Cour constitue une
étape importante dans la promotion du droit international et
dans le respect des droits de l’homme. Elle permet notamment
de renforcer le rôle de la justice, de faire valoir la primauté 15.M. Bah (Guinée) déclare qu’en créant le 17 juillet
du droit, de renforcer la paix et la sécurité internationales et 1998, la Cour pénale internationale, la communauté interna-
de décourager tout acte contraire aux principes fondamentaux tionale a accompli une oeuvre historique. Désormais, toute
du droit international. Les États resteront au premier chef personne qui aura commis un génocide, des crimes contre
responsables de la poursuite des auteurs des crimes relevant l’humanité ou des crimes de guerre sera déférée devant cette
de la compétence de la Cour. Toutefois, l’absence de volonté juridiction qui comble un vide dans l’édifice du droit pénal
politique ou l’incapacité de réagir aux violations les plus international.
graves du droit international ne seront plus synonymes
d’impunité pour les auteurs des crimes les plus odieux.

12. Il est vrai que le Statut de Rome ne répond pas pleine- vivement la création de la Cour, comme l’atteste le fait
ment à tous les espoirs qu’avait suscités le projet de création qu’elle a pris part successivement aux travaux de la Commis-
de la nouvelle juridiction. Il est le résultat d’un long et sion préparatoire au Siège de l’ONU, et à ceux de la Commis-
difficile processus de négociation et de nombreux compromis. sion créée en février 1998 à Dakar, au Sénégal, en vue
Certaines dispositions limitent les pouvoirs de la Cour alors d’harmoniser la position des États africains pour la Confé-
que la Pologne aurait préféré une Cour encore plus forte. Elle rence diplomatique de Rome. Elle a également participé aux
reste cependant convaincue qu’une large adhésion au Statut travaux de cette conférence. Elle a signé l’Acte final de Rome
de Rome permettra à la nouvelle institution de devenir un et signera sous peu, à New York, le Statut. Son gouvernement
pilier de la justice internationale. Le vaste consensus recueilli engagera la procédure de ratification lorsque toutes les
sur le pouvoir reconnu au procureur d’ouvrir une enquête de formalités d’usage auront été accomplies.

naux, l’institution de la compétence propre de la Cour, la
confirmation des principes du droit international liés à la
responsabilité pénale individuelle, y compris les dispositions
sur le défaut de pertinence de la qualité officielle et des ordres
des supérieurs hiérarchiques, la prise en compte des aspects
sexospécifiques, seront pour la Cour autant d’instruments qui
lui permettront de s’acquitter efficacement de sa tâche.

de réhabilitation en faveur des victimes ainsi que des disposi-
tions sur la coopération des États et l’exécution des peines.
Elle se félicite en outre, que le Statut tienne compte des
principaux systèmes juridiques du monde et qu’une représen-
tation géographique équitable soit prévue dans le choix des
juges, ce qui ne pourra que renforcer l’autorité des décisions
de la Cour.

nement. Il restera de toute manière à convoquer la Commis-
sion préparatoire chargée d’élaborer le règlement de procé-
dure et de preuve et de définir les éléments constitutifs des
crimes. Afin qu’elle puisse s’acquitter de ces tâches avant
juin 2000, la Commission devrait être considérée comme un
organe prioritaire. La Pologne s’efforcera de contribuer à ses
travaux dans l’espoir que la Cour entrera en fonctions avant
la date fixée.

16. Le texte du Statut n’est certes pas parfait, mais les États
Parties l’amélioreront au fil du temps. La Guinée soutient
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17. La Guinée souhaite que la Commission préparatoire politiques, et se substituerait aux pouvoirs nationaux, ce qui
prévue par l’Acte final de la Conférence de Rome puisse est loin de la subsidiarité. Il aurait fallu établir plus clairement
siéger le plus tôt possible, de sorte que la Cour puisse entrer ce principe, et la délégation uruguayenne est entièrement
effectivement en fonctions et devenir une réalité. disposée à contribuer aux efforts qui permettront d’atteindre

18. M. Pérez-Otermin (Uruguay) souscrit à la déclaration
faite par la délégation panaméenne au nom des pays membres 23.Mme Kalema (Ouganda) voit dans l’adoption du Statut
du Groupe de Rio, à laquelle il ajoute quelques observations une étape majeure du développement progressif du droit
qui attestent l’importance que son pays accorde à l’entreprise. international. Son pays souscrit sans réserve à la création de

19. L’Uruguay a manifesté à plusieurs reprises son soutien
à la création d’une cour pénale internationale et a voté à
Rome pour le Statut. Il avait pour objectif premier, objectif
qui n’a malheureusement pas toujours été interprété à bon
escient, de réunir l’appui international le plus large en faveur
de la création et du fonctionnement de lanouvelle juridiction, 24. L’Ouganda attache une importance particulière au
car il était et reste convaincu que celle-ci ne pourra être principe de subsidiarité grâce auquel la Cour exercera sa
efficace sans le soutien de tous, notamment des grands pays. compétence uniquement si les systèmes nationaux sont

20. Toutefois, l’Uruguay aurait des réserves à faire sur le
déroulement des négociations. Il s’associe aux déclarations
faites la veille par la délégation chinoise, qui a estimé que la
façon dont la Conférence a mené ses travaux n’était pas la
plus propre à garantir la pleine participation de tous les pays,
selon les principes de l’égalité, de la démocratie et de la
transparence. Pour certains articles clefs, la majorité des pays
n’ont pas été consultée. Certains projets de texte n’ont même
pas été soumis à délibération et ont été distribués aux délé-
gués juste avant le vote, ce qui a empêché un grand nombre
d’entre eux d’examiner en détail ce sur quoi ils devaient
voter. 25. Il faudrait créer rapidement la Commission préparatoire

21. On ne peut sacrifier la qualité à l’urgence. À Rome, la
délégation uruguayenne a présenté plusieurs propositions,
notamment sur le principe de subsidiarité qui est l’un des
fondements essentiels de la compétence de la Cour. En tant
que tel, ce principe aurait mérité qu’on le définisse avec plus
de précision afin d’éviter que ses imperfections ne sèment le
doute dans l’esprit des juges qui seront chargés de l’appli-
quer. En fait, ce principe signifie qu’il n’existe aucune
relation de hiérarchie, c’est-à-dire que la Cour pénale ne
constitue une instance ni supra ni infranationale pour les
systèmes judiciaires qu’elle vient compléter. Il s’agissait donc
de trouver l’équilibre voulu entre ce nouveau pouvoir, la Cour
pénale internationale, et les pouvoirs judiciaires nationaux 26. Mme Kalema ajoute qu’à la séance précédente, un pays
et tous les pouvoirs légitimement constitués des États, a lancé contre l’Ouganda et son gouvernement des accusa-
notamment les parlements auxquels il faudra soumettre le tions diffamatoires, fausses et extrêmement regrettables. Ceux
projet qui vient d’être approuvé. qui veulent connaître la vérité sur le conflit interne qui

22. Ce sont les parlements nationaux qui devront en dernier
ressort examiner le Statut et l’adopter pour en faire une
réalité. La Cour ne doit pas pour autant se substituer aux
décisions nationales adoptées par les autorités des États où
règne l’état de droit. Elle agirait sinon sur la base de critères

cette fin.

la Cour et a d’ailleurs participé aux travaux de la Commission
préparatoire et de la Conférence et a signé l’Acte final. Il
étudie le texte en vue de le signer très prochainement, en
espérant que les États qui ne l’ont pas encore fait accompli-
ront leurs procédures internes et le ratifieront.

inexistants ou inefficaces, à celui de l’indépendance du
Procureur et à celui de la compétence automatique à l’égard
des crimes visés par le Statut. Mais il aurait une réserve à
faire sur la disposition qui stipule qu’un État qui devient
partie au Statut peut déclarer que, pour une période de sept
ans à partir de l’entrée en vigueur du Statut à son égard, il
n’accepte pas la compétence de la Cour pour les crimes de
guerre. Enfin, il espère que le processus de révision prendra
en considération les autres crimes qui, à son avis, devraient
également figurer dans le Statut, tels que le trafic illicite des
drogues et le terrorisme.

à laquelle l’Acte final confie l’élaboration du règlement de
procédure et de preuve de la Cour, la définition des éléments
constitutifs des crimes et du crime d’agression. C’est la
dernière étape avant que la Cour puisse être instituée et
commence à fonctionner. Il est donc impératif que la Commis-
sion dispose de suffisamment de temps et de ressources pour
mener à bien ses travaux. À ce propos, la délégation ougan-
daise tient à remercier les pays qui ont alimenté le fonds
d’affectation spéciale, permettant aux pays les moins dévelop-
pés, y compris l’Ouganda, de s’associer aux travaux de la
Commission préparatoire et de la Conférence, garantissant
ainsi une participation universelle.

déchire le pays en question et qui a également des incidences
sur la paix et la sécurité de l’Ouganda et de la sous-région,
peuvent se reporter au discours prononcé par le Ministre
ougandais des affaires étrangères, en séance plénière, le
2 octobre de l’année en cours. La présence ougandaise à la
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frontière est du pays en question résulte d’un accord conclu d’un grand nombre de délégations et résultat de plusieurs
entre les deux gouvernements pour mettre fin aux activités compromis délicats.
des rebelles. Il faut que l’on sache que le Gouvernement
ougandais adhère pleinement à la Déclaration universelle des
droits de l’homme qu’il respecte tant pour ce qui est de la
lettre que de l’esprit, notamment lorsqu’il s’agit des femmes
et des enfants. Il réaffirme sa volonté de collaborer étroite-
ment avec tous les États de la région, l’Organisation de l’unité
africaine, l’Organisation des Nations Unies et toutes les
parties concernées pour trouver une solution pacifique et
durable.

27. M. Troyjo (Brésil) dit que la Conférence de Rome
marque une étape très importante dans l’histoire du système
international multilatéral. Un demi-siècle se sera écoulé avant
que la communauté internationale parvienne à établir et à
adopter un statut contenant les éléments nécessaires à la
création d’une cour efficace, indépendante et impartiale.

28. L’influence de la Cour se fera sentir bien au-delà de la travaux de la Commission préparatoire afin de l’aider à
sphère du droit international, car elle contribuera au renforce- achever ses délibérations le plus tôt possible et à obtenir des
ment de la paix et de la sécurité partout dans le monde. C’est résultats positifs.
pourquoi, dans le cadre des travaux préparatoires qui ont
précédé la Conférence de Rome, la délégation brésilienne a,
à maintes reprises, appuyé très fermement la création de la
nouvelle juridiction. À la Conférence, elle a coordonné les
travaux de deux groupes de négociation officieux sur des
questions en rapport avec le fonctionnement de la Cour. L’un
d’eux s’est essentiellement intéressé aux pouvoirs conférés
au Procureur, en particulier ceux que celui-ci peut exercer
d’office. L’autre groupe a examiné la question fondamentale
des armes énumérées dans la définition des crimes de guerre.

29. Le Brésil a voté pour l’adoption du Statut. Il estime en juridique approprié pour la répression de tous les manque-
effet que celui-ci offre suffisamment de garanties pour assurer ments graves aux droits fondamentaux, elle jouera un rôle de
la complémentarité voulue entre la Cour et les juridictions dissuasion et évitera le recours à des tribunaux ad hoc,
nationales. À Rome, le Brésil était préoccupé par le caractère souvent vivement critiqués, voire soupçonnés d’accorder la
obligatoire de la
remise� de personnes à la Cour, obligation préférence aux vainqueurs des conflits armés.
qui pourrait être incompatible avec certaines dispositions de
la Constitution brésilienne qui interdisent l’extradition de
nationaux. En ce qui concerne l’exécution des peines, la
Constitution fédérale brésilienne interdit également l’empri-
sonnement à vie, ce qui risque, là encore, d’être incompatible
avec les dispositions du Statut. Néanmoins, les dispositions
relatives au réexamen de la peine après 25 ans (art. 110,
par. 3), pourraient, dans une certaine mesure, atténuer cette
difficulté.

30. La délégation brésilienne est elle aussi d’avis qu’il faut
réparer les erreurs techniques contenues dans l’article 121
du Statut (Amendements). Cette opération est nécessaire pour
maintenir l’intégrité de l’ensemble du Statut, fruit des efforts

31. Après la signature de l’Acte final de la Conférence de
Rome, le Brésil a lancé un ample processus de consultations
internes en vue de prendre une décision finale quant à la
ratification du Statut. Il lui faut pour cela réexaminer le texte
en détail et vérifier s’il est réellement compatible avec le droit
interne brésilien. Il s’efforce de le faire dans la transparence,
en faisant appel aux pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire
ainsi qu’aux représentants de la société civile, notamment
ceux des universités et des facultés de droit.

32. La délégation brésilienne se félicite de la création de
la Commission préparatoire chargée de faire le nécessaire
pour que la Cour pénale internationale devienne pleinement
opérationnelle le plus tôt possible. Elle attache une impor-
tance particulière au règlement de procédure et de preuve et
se déclare tout à fait disposée à participer activement aux

33. M. Bacye(Burkina Faso) dit que la création de la Cour
pénale internationale a été saluée par l’opinion publique
comme un succès diplomatique qui ne le cède en importance
qu’à l’institution de l’Organisation des Nations Unies. La
Cour est issue d’un long et difficile processus qui a débuté
en 1946 avec la création des tribunaux de Nuremberg et de
Tokyo. Elle est le résultat d’un compromis entre les différents
systèmes juridiques, qui permettra de punir les crimes contre
l’humanité les plus odieux. Grâce à sa compétence, sa
permanence et son caractère universel, elle offrira un cadre

34. Le Statut de la Cour est en harmonie avec les disposi-
tions du droit burkinabè relatives à la garantie et à la recon-
naissance des droits de l’homme. Il permettra en outre d’ap-
puyer l’action que le Burkina Faso mène en Afrique en faveur
du maintien de la paix.

35. Durant les 10 années précédentes, le Burkina Faso s’est
employé à garantir à tous ses citoyens l’exercice des droits
de l’homme et des libertés fondamentales, à régler les conflits
et à établir des mécanismes de prévention. Beaucoup ont
interprété l’absence d’une cour criminelle internationale
comme un manque de volonté de la part de la communauté
internationale de réprimer des crimes considérés comme étant
propres aux pays en développement. Les événements de l’ex-
Yougoslavie, au coeur même de l’Europe dite
civilisée�, sont
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venus rappeler à tous que les crimes en question n’ont ni la Commission se réunisse au début du deuxième trimestre
couleur ni caractère sociopolitique particulier. de1999 et qu’elle tienne trois sessions durant l’année.

36. L’adoption du Statut a permis à l’humanité de se 40. La délégation ghanéenne se félicite que les organisa-
réconcilier avec elle-même, mais cette victoire n’est pas tions non gouvernementales aient participé activement à la
complète. Le Burkina Faso aurait souhaité qu’à Rome, tous Conférence de Rome. Elle propose de les inviter à apporter
les États se prononcent en faveur du Statut. Cependant, il leur contribution aux délibérations de la Commission prépara-
conserve le ferme espoir que les États qui ont voté contre toire. Elle invite également le Secrétaire général à offrir aux
finiront par se rallier aux autres. Pour sa part, le Burkina États l’assistance technique dont ils auraient besoin pour
Faso, qui a participé activement aux travaux de la Conférence, élaborer leurs textes d’application. Elle souscrit aux déclara-
signera bientôt le Statut, ce qu’il n’a pu faire jusqu’à présent tions d’autres délégations qui ont demandé au Secrétaire
à cause d’impératifs d’ordre législatif. général de créer un fonds d’affectation spéciale pour que les

37. M. Hanson-Hall (Ghana) rappela qu’au cours du
récent débat général à l’Assemblée générale, le Président du
Ghana a déclaré que la Conférence de Rome marquait une 41.M. Berman (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
étape importante dans les efforts accomplis par la communau- d’Irlande du Nord) souscrit à la déclaration faite par le
té internationale pour établir un cadre juridique et institution- représentant de l’Autriche au nom de l’Union européenne.
nel permettant de juger les auteurs de crimes de génocide, de D’emblée, le Royaume-Uni a participé activement à l’élabora-
crimes contre l’humanité, de crimes de guerre et de graves tion du Statut de la Cour et il a pris une part importante aux
violations du droit humanitaire international. Il faut espérer négociations de Rome. Il tient à souligner que la communauté
que la bonne volonté dont ont fait preuve le nombre écrasant internationale n’aurait pu remporter un tel succès si la
d’États qui ont voté pour l’adoption du Statut de Rome se commission du droit international n’avait accompli un travail
manifestera également lors des travaux de la Commission aussi remarquable. Comme l’a dit le Ministre des affaires
préparatoire, de sorte que la Cour sera pleinement efficace étrangères du Royaume-Uni au début de la Conférence de
et opérationnelle. Rome :
La Cour aiderait [...] les pays à se remettre des

38. Avec l’adoption du Statut de Rome, la communauté
internationale a remporté un succès historique. La participa-
tion de 160 États, de 31 organisations et d’un grand nombre
d’organisations non gouvernementales attestent l’importance
qu’elle attache à cette question. Le Ghana est heureux et fier 42. Le Royaume-Uni signera bientôt le Statut. Il a au moins
d’être l’un des premiers États à avoir signé le Statut et l’Acte deux raisons de se féliciter. En premier lieu, il a joué un rôle
final. Il a engagé les procédures internes nécessaires en vue déterminant dans la définition des crimes de guerre et des
de le ratifier. Malheureusement, on n’a pu parvenir à un crimes contre l’humanité. Il est très satisfait que la définition
consensus et il a fallu voter. La délégation ghanéenne recon- des crimes de guerre prenne en compte les conflits armés
naît que le Statut n’est pas parfait et qu’il ne prend peut-être internes, car la plupart des actes de violence commis ces
pas suffisamment en compte les intérêts et les préoccupations dernières années l’ont été dans ce contexte. Par ailleurs, le
légitimes de certains États. Elle invite cependant ces derniers Statut de la Cour confère à celle-ci le pouvoir de demander
à avoir une vision plus globale des objectifs qui y sont une réparation en faveur des victimes (art. 75). Ainsi, la Cour
énoncés. En effet, la sécurité internationale est aujourd’hui ne se contentera pas de défendre les intérêts de la société en
menacée par le comportement barbare de quelques individus sanctionnant des crimes, elle s’intéressera également au sort
qui s’imaginent qu’ils peuvent commettre des crimes odieux de ceux qui en ont été victimes. La disposition en question
en toute impunité. La communauté internationale les a renforcera également son rôle de dissuasion.
prévenus qu’elle ne tolérera plus une telle situation.

39. La Conférence de Rome a décidé de créer et de réunir satisfaction la série de dispositions qui régissent la nomina-
une Commission préparatoire le plus tôt possible et de faire tion et l’élection des juges, car il a toujours considéré qu’il
préparer le règlement de procédure et de preuve et la défini- s’agissait là d’une étape essentielle. En effet, on ne peut
tion des éléments constitutifs des crimes pour le 30 juin2000. prétendre créer une institution judiciaire porteuse des plus
Il faut donc agir rapidement. Il faut aussi doter la Commission nobles espoirs de l’humanité sans apporter autant de soin à
de ressources suffisantes et lui allouer le temps dont elle a sa composition qu’à celle des institutions nationales. C’est
besoin. C’est pourquoi, la délégation ghanéenne demande que également une question de confiance : les États ne renverront

pays en développement puissent dépêcher leurs experts à la
Commission.

traumatismes de la guerre car la justice est une condition
essentielle de la réconciliation. Enfin, la Cour défendrait
l’État de droit, fondation de la sécurité et de la prospérité
internationales.�

43. En deuxième lieu, le Royaume-Uni accueille avec



A/C.6/53/SR.12

7

à la Cour des affaires qui mettent en jeu d’énormes intérêts 47. Comme d’autres, la délégation ukrainienne considère
politiques que s’ils sont certains qu’elle répond aux exigences que la Commission préparatoire devrait commencer ses
les plus strictes de l’intégrité et de l’impartialité. Enfin, c’est travaux au plus tard en avril1999 et se réunir autant de fois
aussi une question d’efficacité : il s’agit de s’assurer que la que nécessaire. Il faudra donc la doter de ressources financiè-
Cour fera preuve de la plus grande compétence. Le Royaume- res suffisantes. L’Ukraine attache une importance considé-
Uni s’est donc donné beaucoup de mal à Rome pour que le rable aux travauxdont elle est chargée : élaborer le règlement
Statut contienne ces trois éléments importants : une définition de procédure et de preuve, définir le crime d’agression et les
appropriée des qualifications et de l’expérience attendues des éléments constitutifs des crimes, et arrêter les conditions dans
juges; un système satisfaisant pour la nomination des candi- lesquelles la Cour exercera sa compétence. Les organisations
dats; des règles adéquates pour l’organisation des élections. non gouvernementales,dont la contribution a été très utile à
Il a été véritablement surpris par la résistance auxquels ses tous les stades de la négociation, devront être associées de
efforts se sont heurtés. Néanmoins, il était souhaitable que les près aux travaux de la Commission préparatoire.
États confrontent leurs opinions pour parvenir à une solution
concertée. Ainsi, on peut être certain que les juges de la Cour
auront la compétence et l’expérience nécessaires et feront
preuve d’intégrité – de la période qui précède les procès
jusqu’à la fin des procédures d’appel – et l’autorité de la Cour
s’en trouvera renforcée.

44. Il ne fait aucun doute que la Sixième Commission les nombreux conflits internes et internationaux qui ont éclaté
exprimera la satisfaction de l’ensemble des délégations, dans différentes régions du monde ont rouvert le débat sur la
même si elle doit pour cela employer des termes plus neutres, nécessité de créer une cour criminelle internationale. Les pays
conformes aux usages diplomatiques. Le Royaume-Uni d’Amérique centrale et la République dominicaine ont pour
déplore simplement que la Conférence n’ait pu atteindre l’un leur part appuyé toutes les étapes du processus de création :
des objectifs énoncés dans son règlement, à savoir l’adoption d’abord la résolution priant la Commission du droit interna-
du Statut par consensus, d’autant qu’elle avait tout fait pour tional d’élaborer un projet de statut; ensuite les travaux des
y parvenir. Mais on peut espérer que tel n’est pas le fin mot différentes sessions du Comité préparatoire; enfin, la Confé-
de l’histoire. Peut-être qu’une fois passée l’effervescence de rence de Rome elle-même, qui a adopté le texte final du
la Conférence, les États réfractaires reviendront sur leurs Statut. Au Comité préparatoire et à Rome, ils se sont associés
conclusions et que le Statut ne bénéficiera pas seulement de au grand nombre d’États souhaitant la création d’une cour
l’appui de l’ensemble de la communauté internationale mais caractérisée par la légitimité, l’efficacité, l’impartialité, la
plutôt d’un appui universel. transparence et l’autorité morale et appuyée aux principes

45. Dans l’intervalle, il reste beaucoup à faire, quand ce ne
serait que parce que la création de la Cour pénale ne s’est pas
achevée avec l’adoption du Statut. Il s’agit maintenant de 49. Bien que le Statut n’ait pas été adopté par consensus,
recueillir les signatures; d’inviter les États à passer de la ce qui a finalement prévalu c’est le sentiment collectif que la
signature à la ratification; d’obtenir les appuis politiques et création de la Cour répondait aux aspirations de la majorité
financiers nécessaires; de préparer l’élection des juges et du des peuples des Nations Unies, et cela a été attesté par le fait
Procureur... En outre, la Conférence a confié certaines tâches que 120 États ont voté pour le Statut. Les pays d’Amérique
à la Commission préparatoire. Somme toute, il importe centrale et la République dominicaine sont convaincus que
d’engager ces processus avec détermination mais sans la création de la Cour comblera un vide institutionnel et
précipitation. qu’elle marquera une étape très importante dans le dévelop-

46. Pour M. Korzachenko (Ukraine), le Statut adopté à
Rome règle plusieurs problèmes juridiques épineux et
parvient à concilier des positions très divergentes. La Cour
ne résoudra peut-être pas tous les problèmes du monde
contemporain, mais elle restera la pièce maîtresse d’un
système international de justice pénale, indépendant, impar-
tial et efficace.

48. M. Gutierrez-Navas (Honduras), s’exprimant au nom
du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras,
du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine,
dit que la fin de la guerre froide a entraîné une série de
modifications de l’ordre international et fait naître de nouvel-
les espérances. Les actes de violence tragiques commis durant

fondamentaux de complémentarité, d’indépendance, de
compétence et d’universalité.

pement du droit international. On peut même dire qu’en tant
que premier organe judiciaire d’une telle portée, la Cour
introduira une nouvelle conception de l’administration de la
justice au niveau international. C’est la première fois dans
l’histoire des nations que l’on a exprimé avec autant de force
l’aspiration de l’humanité à la paix et à la justice. Aussi les
pays d’Amérique centrale et la République dominicaine
participeront-ils aux travaux de la Commission préparatoire
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avec l’ardeur et l’enthousiasme dont ils ont fait preuve au 57. La Géorgie a signé l’Acte final de la Conférence de
Comité préparatoire et à la Conférence de Rome. Rome parce qu’avec la définition des crimes de guerre

50. M. Hamdan (Liban) dit que le nombre d’intervenants
qui se sont exprimés sur le sujet à l’examen témoigne de
l’importance que la communauté internationale attache à la
création de la Cour pénale internationale. Il reste que le Statut
adopté à Rome comporte des lacunes. Ainsi, la délégation
libanaise s’étonne que pour assurer la diversité du Bureau du
Procureur, qui est l’un des organe les plus importants de la
CPI, on ait retenu le critère de la nationalité et non celui du
système juridique. D’autre part, la délégation libanaise estime
que le Statut devrait avoir un caractère contraignant pour tous
les États, qu’ils y soient ou non parties.

51. Quoi qu’il en soit, l’adoption du Statut ouvre une
nouvelle ère des relations internationales, et il faut s’en
féliciter. Comme l’a indiqué à Rome le Président de la
Commission plénière, M. Philippe Kirsch, il faut voir dans
le Statut un texte non pas figé mais évolutif, qu’il faudra
peaufiner et adapter en fonction des besoins.

52. La délégation libanaise estime que la Commission
préparatoire doit commencer ses travaux dès que possible et
qu’il faudrait associer les ONG aux négociations. Enfin, elle
appuie la proposition tendant à créer un fonds d’affectation
spéciale pour aider les pays en développement et les pays les
moins avancés à participer aux travaux de la Commission
préparatoire.

53. M. Suheimat (Jordanie) annonce que son pays a signé
le Statut le 7 octobre 1998. Il dit espérer que la Commission
préparatoire commencera ses travaux le plus tôt possible, car
le monde a besoin d’une cour internationale pour juger les
auteurs de crimes abominables qui font injure à l’humanité.

54. Le représentant de la Jordanie réitère la position des
pays du Mouvement des non-alignés, telle qu’elle figure dans
la Déclaration de Durban, à laquelle il déclare souscrire
entièrement.

55. M. Verweij (Pays-Bas), Vice-Président, prend la
présidence.

56. M. Chkheidze (Géorgie) rappelle que son pays a connu
dès son indépendance l’horreur du conflit armé. C’est
pourquoi, il s’est déclaré parmi les premiers en faveur de la
création d’une cour pénale internationale. Il lui semblerait en
effet qu’une telle institution rendrait plus sûre et plus paci-
fique la coexistence des États. Elle ferait aussi passer la
communauté internationale à un niveau supérieur, puisque
la responsabilité d’arrêter et de poursuivre les auteurs des
crimes les plus odieux deviendrait une responsabilité collec-
tive.

étendue aux conflits armés internes, un pas avait été franchi.
Il ne reste plus qu’à définir l’agression et les éléments
constitutifs des crimes, et à fixer un règlement de procédure
et de preuve. Or, le temps est mesuré et il convient de se
mettre à la tâche tout de suite, à New York même. En 1999,
la Commission préparatoire devrait tenir une session de huit
semaines, et quelques semaines de plus en 2000 devraient lui
suffire si on la dote de suffisamment de moyens. À ce propos,
la Géorgie pense qu’il faudrait inviter les organisations non
gouvernementales à participer aux travaux, comme elles l’ont
fait à Rome. Il serait bon aussi de compter sur la coopération
des États qui restent encore à l’écart du Statut.

58. M. Bello (Nigéria) se dit convaincu que la création de
la Cour pénale internationale contribuera beaucoup au
maintien de la paix et de la sécurité internationales. La
communauté internationale doit faire le nécessaire pour que
cette cour devienne opérationnelle dans les meilleurs délais.
C’est pourquoi la délégation nigériane appuie la proposition
contenue dans la résolution
F�. Elle n’en partage pas moins
les réserves formulées par de nombreuses délégations, en
particulier la grecque, à propos du sort réservé au crime
d’agression, dont la définition devra être élaborée par la
Commission préparatoire. Il y a d’ailleurs sur ce point une
certaine contradiction entre les dispositions du Statut et la
résolution
F� quant à l’identité de l’organe responsable de
ce travail. La Commission préparatoire devrait commencer
ses travaux dans le courant du premier trimestre de 1999 et
être dotée de toutes les ressources et services dont elle a
besoin pour s’acquitter efficacement de son mandat.

59. La délégation nigériane appuie la proposition contenue
dans la résolution
E� de convoquer une conférence de
révision qui sera chargée d’examiner la possibilité d’ajouter
le terrorisme, le trafic de drogues et l’utilisation d’armes
nucléaires ou de mines terrestres à la liste des crimes qui
relèvent de la compétence de la Cour. Elle appuie également
la création d’un fonds d’affectation spéciale pour aider les
pays en développement à participer aux travaux de la Com-
mission préparatoire.

60. M. Erwa (Soudan) indique que le Soudan appuie par
principe tous les moyens juridiques et autres de règlement
pacifique des différends et, de façon générale, tout ce qui peut
contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internatio-
nales. Le Soudan est l’un des rares pays à avoir accepté la
compétence obligatoire de la Cour internationale de Justice
et l’on sait qu’il a participé activement aux travaux de la
Conférence de Rome, sans ménager aucun effort pour que
tous les obstacles soient surmontés.
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61. Dans l’histoire récente de l’Organisation, la Charte a 66. Djibouti espère aussi que l’on pourra revenir très vite
été interprétée de façon tendancieuse pour servir les intérêts sur l’option qui permet à un État partie d’exclure la compé-
de certains États. Ainsi, le Conseil de sécurité n’a cessé de tence de la Cour à l’égard de ses ressortissants pour les
protéger certains pays qui pratiquent le terrorisme et occupent crimes commis sur son territoire pendant sept ans suivant
des territoires qui ne leur appartiennent pas. Alors que ces l’entrée en vigueur du Statut à son égard. Ce n’est que lorsque
pays jouissent d’une totale impunité, d’autres se sont vu toutes ces faiblesses seront corrigées que la communauté
imposer sanctions et embargos sur la base de simples soup- internationale disposera d’une juridiction efficace à l’autorité
çons et de préjugés politiques. Un mois à peine après la fin indubitable.
de la Conférence de Rome, un incident est venu confirmer que
les États Membres ne sont pas égaux en droits et en responsa-
bilités. La plus grande puissance militaire du monde a attaqué
un des pays les moins développés, le Soudan, en invoquant
la légitime défense, prévue à l’Article 51 de la Charte, pour
justifier une attaque lancée contre une usine de produits
pharmaceutiques. Or, le même article prévoit aussi l’obliga-
tion de recourir à des moyens pacifiques. Lorsque le Soudan
a demandé qu’une mission d’établissement des faits soit
dépêchée sur place, l’agresseur a refusé. Le Gouvernement
soudanais est ainsi amené à se demander s’il sera possible à
la Cour pénale internationale de poursuivre les agresseurs et
de les juger ou si l’objectif de mettre fin à l’impunité ne vaut
que pour les faibles et pas pour les forts.

62. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que le Soudan ait ne subisse aucune influence politique, y compris de la part
insisté pour que la Cour soit complètement indépendante du du Conseil de sécurité.
Conseil de sécurité et pour que l’agression figure dans la liste
des crimes relevant de sa compétence.

63. M. Bogoreh (Djibouti) dit qu’en adoptant le Statut de toutes les dispositions au regard des principes qui viennent
la Cour criminelle internationale à une écrasante majorité, la d’être évoqués, en particulier celles qui règlent la compétence
communauté internationale a démontré sa volonté de mettre de la Cour. En effet, il ne faut pas oublier que celle-ci jouera
fin à l’impunité. Malheureusement, les événements tragiques un rôle complémentaire de celui des juridictions nationales.
qui se produisent au Kosovo semblent indiquer qu’elle n’a
pas été entendue.

64. Si la signature du Statut constitue sans aucun doute un l’on garantisse ainsi le caractère universel de la Cour. C’est
événement historique, il reste encore un long chemin à pourquoi elle déplore que l’on ait dû recourir à un vote. Elle
parcourir pour arriver au but. Ainsi, il faudra que la Commis- conserve le ferme espoir que l’esprit de coopération prévau-
sion préparatoire élabore le règlement de procédure et de dra lors des travaux de la Commission préparatoire dont les
preuve ainsi que la définition des éléments constitutifs des délibérations seront d’autant plus importantes que celle-ci
crimes. Il faudra aussi réfléchir au financement de la Cour. s’est vu confier de lourdes responsabilités.
La méthode retenue dans le Statut risque en effet de la
soumettre au bon vouloir des États et, en particulier, des plus
puissants d’entre eux.

65. Le représentant de Djibouti estime aussi qu’il faudra activement participé aux travaux de la Conférence de Rome.
corriger sans tarder les imperfections du Statut. Ainsi, l’opi- La délégation turque, de concert avec quelques autres dont
nion internationale ne comprendrait pas que la Cour ne les pays souffrent jour après jour de ce fléau, a proposé de
connaisse pas du crime d’agression, qui est souvent la source faire figurer le crime de terrorisme parmi les crimes contre
de tous les autres. De même, il est incompréhensible que l’humanité, qui relèvent de la compétence de la Cour. Elle
l’arme nucléaire ne figure pas sur la liste des armes dont regrette donc que ce type de crimes ne soit pas couvert par
l’utilisation est considérée comme un crime de guerre. le Statut. Cela dit, la recommandation qui figure dans l’Acte

67. M. Effendi (Indonésie) dit que l’Indonésie a dès
l’abord attaché une grande importance à la création d’une
cour criminelle internationale et a participé activement à la
réalisation de cet objectif lors des sessions du Comité prépa-
ratoire et à la Conférence de Rome. Elle a toujours estimé que
le Statut devait respecter les principes du droit international
qui régissent les relations entre États. Elle était également
d’avis qu’il devait être le résultat d’une coopération entre
toutes les nations, quelles que soient les différences entre
leurs systèmes politiques, juridiques ou sociaux, et qu’il
devait respecter scrupuleusement les principes de la souverai-
neté et de l’intégrité territoriale des États et de la non-ingé-
rence dans les affaires intérieures des États. Elle a également
souligné combien il importait que la Cour soit impartiale et

68. L’occasion ne se prête pas à une analyse détaillée du
Statut. Pour sa part, l’Indonésie en examine attentivement

69. À chaque étape des délibérations, l’Indonésie a fait tout
son possible pour que l’on parvienne à un consensus et que

70. Mme Baykal (Turquie) dit que son pays a soutenu le
projet de création des tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et
pour le Rwanda et que c’est dans le même esprit qu’il a

final de la Conférence, selon laquelle les crimes de terrorisme
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et de trafic illicite de drogues devraient relever de la compé- dans le Statut approuvé, le Conseil de sécurité a un droit de
tence de la Cour, ouvre de bonnes perspectives d’avenir. La veto. Il peutdonc s’opposer à l’action de la Cour elle-même
Conférence a d’ailleurs confirmé que les actes terroristes, en s’autorisant du Chapitre VII. On peut regretter aussi que
quels qu’en soient les auteurs et quelles qu’en soient les le Statut passe sous silence les armes nucléaires et la menace
formes, les méthodes ou les motifs, sont des crimes graves qui nucléaire, qui ne relèventdonc pas de la compétence de la
touchent la communauté internationale. Cour. La logique est un peu paradoxale, comme l’est aussi

71. D’autres délégations ont déjà rappelé à la Sixième
Commission que l’un des défauts du Statut était qu’un État 76. Malgré tous ces inconvénients, l’Égypte n’oublie pas
non partie ne pouvait pas invoquer les mêmes motifs qu’un les points forts du Statut, qui sont qu’il offre dorénavant un
État partie pour rejeter la compétence de la Cour. Si l’on veut mécanisme de répression des crimes de guerre, des crimes
que celle-ci soit puissante et efficace, il faut que les États contre l’humanité et du génocide, et qui de surcroît protège
s’efforcent de résoudre ce genre de difficultés dans les limites les enfants en cas de conflit armé. Il a aussi le mérite de
du Règlement intérieur de la Commission préparatoire et pour trancher la question du transfert de l’autorité de la puissance
la Conférence de révision. occupante sur le territoire occupé et de la création de colo-

72. Pour terminer, Mme Baykal déclare qu’à la 11e séance
de la Commission, une délégation a parlé nommément de la 77. Se référant ensuite à la résolution
F� relative à la
situation à Chypre. Pour s’en faire une idée, il faudrait aussi Commission préparatoire, Mme Mekhemar se déclare très
entendre la voix des Chypriotes turcs, qui en sont les vérita- optimiste quant aux chances d’aboutir à une bonne définition
bles victimes. de l’agression. De toutes manières, la Commission aura

73. Mme Chibanda-Munyati (Zimbabwe) dit que sa
délégation souscrit sans réserve à la déclaration faite par
l’Afrique du Sud au nom des 12 membres de la Communauté
de développement de l’Afrique australe. Elle a été l’une des 78.M. Westdickenberg(Allemagne) dit que sa délégation
premières à signer le Statut même si elle n’était pas entière- souscrit aux propos du représentant de l’Autriche qui a déjà
ment satisfaite du résultat. Elle aurait en effet souhaité une exposé la position des États membres de l’Union européenne.
cour indépendante et impartiale, dotée de la compétence À quoi il tient à ajouter quelques considérations. Il constate
automatique sur les crimes les plus graves – y compris le d’abord que si les grands crimes sont restés jusqu’à présent
crime d’agression qui doit encore être défini par la Commis- impunis, ce n’est pas faute de lois nationales ou internationa-
sion préparatoire – et la clause d’option positive et d’option les incriminant ces actes odieux, cela tient plutôt à l’incapaci-
négative, ainsi que ses modalités, restent obscures. Il n’est té des tribunaux nationaux d’intervenir, ou à leur réticence.
pas certain que cette clause n’entravera pas le bon fonctionne- Unnouveau chapitre de la vie internationale vadonc s’ouvrir
ment de la Cour. et une grave lacune se combler. Par sa seule existence, la

74. La Commission préparatoire devrait être créée sans
tarder afin que puissent être prises toutes les mesures possi-
bles pour que la Cour pénale devienne opérationnelle. Il 79. Le Statut de Rome est historique en ce qu’il présente
faudrait aussi convoquer une conférence de révision qui certains traits d’une grande importance, que
permettra aux États Membres de dresser un bilan des activités M. Westdickenberg résume comme suit. D’abord, la Cour
de la Cour. Enfin, il est essentiel de susciter la volonté aura compétence à l’égard des quatre crimes les plus graves
politique nécessaire pour faire accepter universellement la qui touchent la communauté internationale. Ensuite, cette
nouvelle cour. Le Zimbabwe se réjouit que le nombre des compétence pourra s’exercer si l’État sur le territoire duquel
signataires soit passé à 58, et il invite instamment tous les le crime a été commis, ou dont l’accusé a la nationalité, est
États qui ne l’ont pas encore fait à signer le Statut. partie au Statut. La Cour pourra aussi agir si le Conseil de

75. Mme Mekhemar (Égypte) dit que son pays attache tant
d’importance à la création de la Cour pénale internationale
qu’il a déjà mis sur pied la commission de spécialistes qui est
chargée de préparer l’adhésion de l’Égypte au Statut. Celui-
ci, sans atteindre à l’optimum, réussit à composer des intérêts
souvent contradictoires. Pour sa part, l’Égypte aurait souhaité
que la Cour fût indépendante de tout organe politique, mais,

celle qui fait de l’agression un cas particulier.

nies. Ainsi, il renforce et amplifie le droit international.

beaucoup de travail et il faut prévoir de la doter de suffisam-
ment de ressources pour qu’elle puisse achever ses travaux
avant 2000.

Cour pénale dissuadera les individus, ayant dorénavant à
rendre des comptes, de commettre les crimes dont il s’agit.

sécurité, s’autorisant du Chapitre VII de la Charte des
Nations Unies, requiert le Procureur d’enquêter sur une
situation dans laquelle l’un des quatre crimes en question
semble avoir été commis. De plus, le Procureur pourra ouvrir
une enquêtemotu proprio. Enfin, la Cour travaillera selon le
principe de la subsidiarité : elle n’interviendra que lorsque
les tribunaux nationaux n’auront ni la capacité ni la volonté
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d’engager des poursuites relativement à tel ou tel crime. La ceux qui se sont rendus coupables de crimes de portée
preuve de l’intérêt de ces divers aspects est qu’un nombre internationale.
impressionnant d’États ont déjà signé le Statut. Pour sa part,
l’Allemagne entend le faire avant la fin de l’année en cours.

80. Pourtant, avant que la Cour puisse entrer en fonctions, se joint aux délégations qui ont demandé que la Commission
il reste beaucoup à faire. Lorsqu’elle élaborera sa résolution préparatoire commence ses travaux le plus tôt possible et
sur la question, la Sixième Commission devra s’attacher à qu’elle se réunisse aussi souvent que nécessaire pour s’acquit-
relancer le mouvement en faveur de la nouvelle institution. ter des tâches qui lui sont confiées.
Elle devra à cette fin organiser dès que possible la première
session de la Commission préparatoire et veiller à son
financement. Celle-ci devra encore élaborer plusieurs instru-
ments juridiques. Il faudra donc que tous les États coopèrent
si l’on veut qu’elle travaille efficacement et conclue ses
travaux en 1999. Au besoin, elle pourrait se réunir à nouveau
en 2000, avant la date limite du 30 juin 2000.

81. La Commission préparatoire aura surtout à s’accorder nom. À Cuba, on appelle un agresseur un agresseur et un
sur la définition de l’agression, selon la résolution
F� mercenaire un mercenaire.
adoptée à Rome. Pour l’Allemagne, elle devra se concentrer
justement sur les questions énumérées dans cette résolution,
c’est-à-dire le règlement de procédure et de preuve, les
éléments constitutifs des crimes, etc. Il ne lui appartient pas
de créer d’autres instruments, tâche qui revient plutôt à la
Conférence de révision. Enfin, le Statut ayant été adopté par
l’écrasante majorité des États à Rome, on ne voit pas pour-
quoi il faudrait rouvrir un dossier déjàaccepté par 120 États,
ou remettre en question certains points déjà résolus dans le
compromis final proposé par le Bureau de la Commission
plénière à la Conférence.

82. Lorsqu’elle élaborera les divers textes qui lui sont
demandés, la Commission préparatoire devra éviter de
s’enliser dans les détails et s’efforcer plutôt de trouver des
solutions d’accommodement. Il est évident que ce travail
prendra l’essentiel de son temps. Aussi faudra-t-il s’en
remettre aux experts pour les questions de procédure et éviter
de perdre trop de temps à débattre des
éléments constitutifs
des crimes�. Le Statut ne dit-il pas lui-même que ces élé-
ments
aidentla Cour à interpréter et à appliquer� certains
articles? Pour les autres instruments (accord de siège, règle-
ment financier, privilèges et immunités...), il suffira de
s’appuyer sur les précédents déjà établis dans le cas d’autres
institutions internationales.

83. M. Tabone (Malte) dit que son pays est fier d’être
parmi les 58 États qui ont déjà signé le Statut de Rome et
encourage les États qui ne l’ont pas encore fait à le signer
dans les meilleurs délais. Il rappelle qu’en septembre1997,
Malte a accueilli une conférence régionale sur la création
d’une cour internationale permanente. Elle a voulu ainsi
témoigner de l’importance qu’elle attache à la création d’un
mécanisme judiciaire qui permette de juger en toute équité

84. Malgré ses faiblesses, le Statut signé à Rome jette les
bases d’une Cour forte et efficace. Le représentant de Malte

85. Mme Cueto Milián (Cuba) constate que la Sixième
Commission a entendu des opinions bien différentes sur le
Statut de la Cour pénale internationale. Elle a vu se manifester
la puissance insolente des pays qui se prennent pour le centre
de l’univers. La fausseté de leurs positions et de leurs argu-
ments est évidente, comme l’est la vanité des calomnies qu’ils
adressent à ceux qui osent encore appeler les choses par leur

86. Rien de ce qui s’est ainsi dit devant la Sixième Commis-
sion n’incline Cuba à changer la position qu’elle a défendue
à Rome. À son avis, le Statut ne répond pas aux espérances
de la grande majorité de l’humanité, notamment à celles des
populations du Sud. On voulait condamner les pires crimes
que connaît l’humanité, et on a passé sous silence l’agression,
le trafic de drogues et le terrorisme. Ces crimes ne sont peut-
être pas assez odieux? Peut-être ne disposait-on pas d’assez
d’éléments de définition? Non, c’est la volonté politique qui
a fait défaut.

87. Certaines délégations invitent à regarder l’avenir et à
ne pas se retourner sur ce qui s’est passé à Rome. Or, on ne
peut tirer bien des enseignements de l’expérience de Rome :
le développement de la notion de crime de lèse-humanité
d’une part, mais aussi la confusion entre droit coutumier et
droit conventionnel dans laquelle tombent beaucoup de
délégations. D’ailleurs, beaucoup des délégations soucieuses
de l’avenir n’ont pas hésité à subordonner la Cour à la volonté
du Conseil de sécurité. Il semblerait que devant la justice,
certains soient plus égaux que d’autres.

88. D’aucuns voudraient faire passer aux yeux de la
communauté internationale la création des tribunaux pour
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda pour un geste altruiste. Mais
ce sont des tribunaux spéciaux, que leurs créateurs eux-
mêmes définissent comme organes subsidiaires du Conseil
de sécurité. Ce sont aussi les autres États Membres qui
financent le budget de ces deux organes, budget qui, faut-il
le rappeler, est cinq fois plus élevé que celui de la Cour
internationale de Justice.

89. Pour terminer, Mme Cueto Milián remercie toutes les
délégations qui, dès avant la Conférence de Rome puis
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pendant les travaux de celle-ci, ont appuyé Cuba dans son ne souscrit pas à l’avis des pays qui souhaitent ajouter la
appel pour que l’embargo qui lui est imposé soit qualifié de peine de mort aux peines applicables par la Cour, étant donné
crime d’extermination, de crime d’agression et de crime de que la peine capitale a été abolie en Haïti.
lèse-humanité.

90. M. Vasquez(Équateur) dit que sa délégation souscrit Congo) tient à réfuter une intervention dans laquelle une
à la déclaration faite par le Groupe de Rio. C’est pour ré- délégation a nié la réalité de l’agression que subit son pays.
pondre à l’indignation universelle provoquée par les crimes On avoulu faire accroire à la communauté internationale qu’il
les plus odieux que son pays a participé, dès le tout début, à s’agissait de l’exécution d’un accord de coopération militaire,
la réalisation de projet de création d’une cour pénale interna- alors que tous les accords de ce genre avaient déjà été
tionale. Le processus de négociation a répondu à toutes ses dénoncés par le nouveau Gouvernement congolais. De toute
espérances, celles qui permettent d’envisager un jour une manière, un accord militaire n’expliquerait pas pourquoi des
justice sans frontières. soldats ougandais ont pénétré dans le territoire congolais sur

91. La délégation équatorienne tient d’autre part à faire
valoir le rôle considérable qu’ont joué dans ce processus les
associations civiles et les organisations non gouvernementa- 97.Mme Kalema (Ouganda), exerçant son droit de
les. réponse, déclare que l’affaire évoquée par le représentant de

92. M. Vasquez annonce que l’Équateur a ratifié le Statut
le 7 octobre. Il est tout à fait disposé à collaborer avec les
autres États intéressés pour que les travaux de la Commission 98.M. Michaelidès (Chypre), exerçant son droit de
préparatoire soient un succès et que la Cour pénale puisse réponse, tient à rappeler à la représentante de la Turquie que
entrer en fonction dans les plus brefs délais. le Gouvernement de Chypre est le seul gouvernement reconnu

93. M. Dabor (Sierra Leone) remercie tous les pays qui ont
contribué au Fonds d’affectation spéciale, qui a permis à un
grand nombre de pays en développement d’assister et de
participer à la Conférence de Rome, ainsi que toutes les
organisations non gouvernementales qui ont joué un rôle
important dans les travaux. Le Statut adopté après six semai-
nes de difficiles négociations ne satisfait peut-être pas 99.Mme Baykal (Turquie) constate que la délégation de
entièrement toutes les délégations, mais la Sierra Leone y voit Chypre se contente de répéter des allégations dont la Turquie
une avancée majeure. Elle a signé l’Acte final à Rome et elle a déjà dénoncé la fausseté. Elle dit espérer que la communau-
s’apprête à signer le Statut à New York. té chypriote turque pourra elle aussi se faire entendre.

94. Il reste encore beaucoup à faire. Il faudra notamment 100.M. Michaelidès (Chypre), exerçant son droit de
définir le crime d’agression et créer la Commission prépara- réponse, répète que les résolutions du Conseil de sécurité
toire dans les plus brefs délais. Jusqu’à présent, 58 États ont tiennent pour
illégales et invalides� les mesures prises par
signé le Statut et tous ceux qui ne l’ont pas encore fait le Gouvernement chypriote turc. Ildonne lecture des princi-
devraient le faire sans tarder. Les pays qui ont manifesté leur paux passages de ces résolutions.
opposition devraient réexaminer leur position. Pour que la
Cour acquière une véritable universalité – et donc une
efficacité véritable – elle doit recueillir le soutien de toutes
les nations, notamment des plus puissantes. C’est aussi
pourquoi il convient de laisserouverte la porte des négocia-
tions.

95. Mme Eugène(Haïti) souhaite que la Conférence de que présente le Fonds d’affectation spéciale pour les pays en
révision s’organise dès que possible pour envisager l’inclu- développement et les pays les moins avancés. Beaucoup
sion d’autres éléments encore en suspens et trouver une juste d’États ont cependant fait des réserves sur le Statut tel qu’il
définition du terme agression. Elle partage l’opinion de ceux a été adopté à Rome. Mais tous s’accordent à penser que la
qui proposent que le crime de terrorisme fasse partie des Commission préparatoire doit jouir du soutien de tous les
crimes relevant de la compétence de la Cour. Cependant, elle

96. M. Mukongo Ngay (République démocratique du

plus de 500 kilomètres et ont investi Kisangani, troisième
ville du pays.

la République démocratique du Congo ne relève pas des
compétences de la Sixième Commission.

internationalement sur l’île. Il représente tous les citoyens de
la République chypriote, où qu’ils se trouvent sur son terri-
toire. Le Gouvernement chypriote turc et la présence de
soldats turcs à Chypre ont été déclarés
illégaux et invalides�
par le Conseil de sécurité, notamment dans ses résolution 541
(1983) et 550 (1984).

101. LePrésidentannonce la conclusion du débat général
sur le point 153 de l’ordre du jour et en tire les principales
conclusions. Les délégations qui ont pris la parole ont toutes
exprimé de l’espoir et de l’optimisme. Elles se sont déclarées
sensibles à la nécessité de donner à la Commission prépara-
toire le temps et les moyens dont elle a besoin et à l’intérêt
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États, même ceux qui sont réticents. Elle sera justement
l’instance où pourront s’harmoniser tous les points de vue.

La séance est levée à 18 h 45.


